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Convention collective nationale

IDCC : 759. – POMPES FUNÈBRES

ACCORD DU 26 NOVEMBRE 2018
MODIFIANT L’ARTICLE 124.4 DE LA CONVENTION (DÉLÉGUÉS SYNDICAUX)

NOR : ASET1950040M
IDCC : 759

Entre :

FFPF ;

CPFM,

D’une part, et

FGT CFTC ;

INTERCO CFDT ;

SNESF ;

SNT CGT ;

UNSF FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux se sont accordés sur l’importance de la qualité des échanges dans les 
diverses négociations au sein des entreprises.

Avec l’objectif de poursuivre cette qualité, les fédérations patronales et les organisations syndicales 
se sont réunies les 11 septembre 2018, le 6 novembre 2018 et le 26 novembre 2018.

Au terme de cette négociation, l’accord suivant a été conclu.

Article 1er

Champ d’application

L’article L. 2253-2 du code du travail, modifié par la loi n° 2018-217 du 29 mars 2018, précise :

« Dans les matières suivantes, lorsque la convention de branche ou l’accord couvrant un champ 
territorial ou professionnel plus large le stipule expressément, la convention d’entreprise conclue 
postérieurement à cette convention ou à cet accord ne peut comporter des stipulations différentes 
de celles qui lui sont applicables en vertu de cette convention ou de cet accord sauf lorsque la 
convention d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes :

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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1° La prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à 
l’article L. 4161-1 ;

2° L’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

3° L’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valori-
sation de leur parcours syndical ;

4° Les primes pour travaux dangereux ou insalubres.

L’équivalence des garanties mentionnée au premier alinéa du présent article s’apprécie par 
ensemble de garanties se rapportant à la même matière.

Nota : conformément aux I et II de l’article 16 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, 
dans les matières mentionnées au présent article, les clauses des conventions et accords de branche, des 
accords professionnels et des accords interbranches conclues sur le fondement du deuxième alinéa de 
l’article L. 2253-3 dans sa rédaction antérieure à ladite ordonnance faisant obstacle à des clauses déro-
gatoires de conventions ou accords d’entreprise ou d’établissement continuent de produire effet si 
un avenant confirme, avant le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la convention ou 
de l’accord d’entreprise ou d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses s’appliquent aux 
accords étendus.

Dans les matières mentionnées au présent article, les clauses des conventions et accords de 
branche, des accords professionnels et des accords interbranches mentionnées par l’article 45 de 
la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 continuent de produire effet si un avenant confirme, avant 
le 1er janvier 2019, la portée de ces clauses au regard de la convention ou de l’accord d’entreprise ou 
d’établissement. Les stipulations confirmant ces clauses s’appliquent aux accords étendus. »

Au sens de l’article L. 2253-2 du code du travail, les parties signataires conviennent par le présent 
accord de donner un caractère d’impérativité à l’article 124.4 de la convention collective nationale 
des pompes funèbres, cet article s’appliquant à toutes les entreprises régies par ladite convention.

L’article 124.4 de la convention collective nationale des pompes funèbres fixant le nombre de 
délégués syndicaux est concerné par cette modification du code du travail, à savoir :

Le nombre de délégués syndicaux est fixé, par entreprise, selon deux critères, à savoir, les effectifs 
et le nombre des succursales et bureaux.

Selon les effectifs :

– de 50 à 500 = 1 délégué ;

– de 501 à 1 000 = 2 délégués ;

– de 1 001 à 1 500 = 3 délégués ;

– de 1 501 à 2 000 = 4 délégués ;

– de 2 001 à 2 500 = 5 délégués ;

– de 2 501 à 3 000 = 6 délégués ;

– de 3 001 à 3 500 = 7 délégués ;

– de 3 501 à 4 000 = 8 délégués ;

– de 4 001 à 4 500 = 9 délégués ;

– de 4 501 à 5 000 = 10 délégués ;

etc.

Et selon le nombre de succursales et bureaux :

– de 150 à 250 = 1 délégué ;

– de 251 à 400 = 2 délégués ;

– au-delà de 400 = 3 délégués.
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Article 2

Le présent accord sera mis à l’ordre du jour d’une réunion au début du 1er trimestre 2021 en vue 
d’une évaluation et d’une renégociation.

Article 3

Dépôt

Le présent accord constituant un avenant à la convention collective nationale des pompes funèbres 
du 1er mars 1974, sera, en application des articles L. 2231-6 et L. 2231-7, D. 2231-3 et D. 2231-7 
du code du travail, déposé à la direction générale du travail, et au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris, 27, rue Louis-Blanc, 75010 Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 26 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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